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PA  R CHAMPION  (du  Jura)* 

A u nom  d une  commission  composée  des 
représentans  du  peuple  Lacué  ec  'Côrnudët 

* 

Sur  la  Résolution  du  n prairial , relative  aux 
avances  et  débets  de  L’ancienne  régie  des  traites , 
et  de  celle  des  douanes . 


Séance  du  28  prairial  an  6k 


EPRÉSENTANS 


DU  PEUPLE, 


Organe  de  la  commission  compose'e  de  nos  collègues 
Lacuee,  Cornudet  et  Champion  ( du  jura  Y à la- 
quelle vous  avez  renvoyée  l’examen  de  la  résolution 
du  ji  prairial  dernier  relative  aux  avances  et  débets 
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votre  domaine  ; il  ne  peut  donc  s’appliquer  à Parriéré , 
qui  est  dans  celui  du  passé.  Cependant  i!  faut  se  hâter  de 
déblayer  l’arriéré  et  d’arriver  aux  comptes  courans.  On 
ne  peut  déblayer  l’arriéré  qu’en  apurant  les  vieux 
comptes  , et  on  ne  peut  apurer  les  vieux  comptes 
qu’en  suppléant  le  défaut  et  l’insuffisance  des  lois  , et 
en  interprétant  celles  dont  l’application  présente  des 
difficultés.  Tout  ce  qui  tend  à ce  but  exige  vos  soinfc 
les  plus  pressans.  11  me  suffira  donc  , pour  justifier 
1 urgence  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , de 
vous  exposer  que  son  objet  est  de  faciliter  l’apure- 
ment des  comptes  de  l’ancienne  régie  des  traites  , et 
de  celle  des  douanes. 

Votre  commission  vous  propose  d’en  adopter  les 
motifs,  tels  qu’ils  sont  exprimés  dans  1s  considéranr  qui 
précède  la  résolution. 

Cette  résolution  contient  trois  articles.  Le  premier 
statue  que  les  avances  et  les  débets  des  comptables 
de  l’ancienne,  régie  des  traites  et  de  celle  des  douanes 
jusqu’à  l’année  1791  inclusivement  seront  compensés 
sous  la  réserve  des  indémnités  complémentaires  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  les  versemens  tardifs  faits 
en  papier-monnoie. 

Votre  commission  a vu  dans  cet  article  deux  dispo- 
sitions d stinctes  : la  première  établit  la  compensation, 
la  seconde  ? la  réserve  d’indemnité  éventuelle.  Je  vais 
vous  offrir  ses  reflexions  sur  la  légitimité  de  la  première 
disposition , et  sur  la  prudence  qui  a dicté  la  seconde. 

il  n’est  arrivé  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  à votre 
commission  d’autre  piece  que  la  résolution;  mais  elle 
a cherché  et  reçu  , à la  comptabilité  nationale  , des  ren- 
aeignemens  essentiels. 

Les  droits  de  traite  dans  l’intérieur  furent  déclarés 
supprimés  , à dater  du  premier  décembre  1790,  par  une 
loi  du  5 novembre  précédent  ; ils  furent  confondus 
avec  ceux  des  douanes,  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
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et  sorties  de  la  République.  La  perception  de  ce  droit, 
qui  étojt  précédemment  régie  par  la  ferme  générale  pour 
fe  compte  du  gouvernement  , fut  attribuée  à sept  , ad- 
ministrateurs parlicutiers  ; le  pouvoir  exécutif  fut  invité 
à y placer  , et  il  y plaça  effectivement  les  membres  de 
la  ferme  générale  qui  avaient  concouru  avec  les  co- 
mités  d’agriculture  et  de  commerce  aux  travaux  con- 
cernant les  traites. 

Ce  changement , cette  confusion  9 ne  pouvant  néan- 
moins s’opérer  d’une  manière  subite  , il  fut  or- 
donné que  9 jusqu’à  la  promulgation  du  nouveau  code 
des  traitçs  , les.  lois  et  tarifs  existans  continueroient 
d’être  exécutés.  Ce  nouveau  code  ne  fut  mis  en  vi- 
gueur que  par  une  loi  du  10  avril  1791. 

La  nouvelle  organisation  des ‘douanes  n’eut  Heu  qu’en 
exécution  de  la  loi  du  premier  mai  suivant.  ; elle  porta  le 
nombre  des  régisseurs  à huit  au  lieu  de  sept , et  dé- 
termina celui  d es  bureaux  et  employés  à établir , tant 
à Paris  pour  la  régie  centrale  , que  sur  les  frontières  , 
pour  la  perception  des  droits  d’entrée  et  de  sortie. 

D’apres  cette  nouvelle  organisation,  un  très- grand 
nombre  d’employés  comptables  de  la  régie  des  traites 
ont.  passe  ou  ont  été  conservés  dans  celle  des  douanes  ; 
plusieurs  d’eptre  eux  n’ont  changé  ni  de  grade  ni  de 
poste  , n’ont  eu  aucune  interruption  de  service  ; la  seule 
.différence  qui  s’est  opérée  consiste  en  ce  qu’en  conti- 
nuant leurs  fonctions,  ils  sont  devenus  de  fait  préposés 
de  là  rçgiç  des  douanes.*  au  lieu  de  préposés  de  ï’an* 
cienne  régie  des  traites  ou  de  la  ci  - dçvant  ferme 
générale. 

.Néanmoins,  malgré  cette  identkd  , quant  au  fond, 
il  a été  indispensable  , pour  l’ordre  de  la  comptabilité , 
pour  ; Fjntérêt  même  des  régisseurs,  qui:  avaient  des  re- 
mises .sur  les  produits  de  leur  recette,  de  diviser, 
.rie  distinguer  lçs-: comptas  des.,  deux  §dminjstratîQi^ 


Mais  41  a été  bien  difficile  de  séparer  les  dépenses 
des  deux  exercices  , parce  que  les  dépenses  de  la  régie 
de  la  ferme  se  sont  prolongées  bien  au-delà  du  terme 
où  elle  a cessé  de  recevoir  , et  n’ont  pu  conséquem- 
ment être  acquittées  que  par  la  régie  des  douanes,  qui 
avoit  remplacé  la  ci-devant  ferme. 

L’article  XXII  de  la  loi  du  premier  mai  1791  porte 
que  les  traitemens  fixés  par  le  présent  décret  seront 
payés  ; savoir , aux  préposés  des  côtes  et  frontières  , 
a compter  du  premier  janvier  de  ladite  année  ; aux 
employés  des  bureaux  de  Paris,  à compter  du  premier 
avril  , et  au  sept  régisseurs  alors  existans  5 à compter 
du  jour  de  leur  nomination. 

Il  suit , des  dispositions  de  cet  article , que  les  douanes 
n’ont  dû  supporter  la  dépense  de  leur  établissement 
que  dès  le  premier  janvier  1791  , et  que  les.  dépenses 
antérieures  restent  dans  le  compte  de  l’administration 
de  la  ferme  , qui  devoit  conséquemment  acquitter  ia> 
dépense  du  mois  de  décembre  1790  , quoiqu’elle  eût 
cessé  ses  fonctions  et  ses  recettes  le  premier  de  ce  mois  ; 
quoiqu’elle  ne  dût  plus  avoir  de  caisse  à l’époque  de 
la  loi  du  premier  mai  1791. 

L’article  XXIII  de  la  même  loi  accorde  pour  in- 
demnité aux  préposés  des  douanes  qui  auront  passé 
d’un  bureau  à un  antre  à plus  de  vingt  lieues  de  leur 
résidence , un  supplément  d’un  mois  de  leurs  anciens 
appointemens  , et  veut  que  ces  indemnités  leur  soient 
payées  sur  les  produits  des  traites  de  l’année  précé- 
dente. 

Voilà  donc  une  nouvelle  charge  affectée  après  coup 
sur  la  caisse  de  l’administration  de  la  ferme , et  cette 
charge  ne  pouvoir  encore  être  acquittée  que  par  l’ad- 
m'inistration  des  douanes. 

Les  fermiers  généraux  furent  ensuite  chargés  par  le 
ministre  du  paiement  des  secours  provisoires  accordés 
aux  employés  supprimés.  Lés  fermiers  généraux  les  firent 
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acquitter  par  leurs  anciens  prépesés  dans  les  ci-devant 
provinces. 

Enfin  la  comptabilité  intérieure  des  douanes  n’ayant 
été  organisée  qu’à  une  date  beaucoup  postérieure  à 
celle  de  sa  régie  active , différens  comptables  ne  pouvant 
prévoir  à qui  ils  devroient  définitivement  rendre  leur 
compte  , ne  croyant  pas  pouvoir  conserver  leur  dépôt 
au  delà  du  terme  fixé  par  les  lois  , ont , dans  cet  in- 
tervalle , continué  de  verser  dans  la  caisse  de  la  ci-de- 
vant ferme  des  fonds  qui  par  la  spite  ont  été  reconnus 
appartenir  à celle  des  douanes.  On  ne  peut  regarder 
comme  une  faute  une  erreur  qui  est  une  preuve  de  leur 
fidélité  , d’autant  mieux  qu’aucune  loi  nouvelle  n’avoit 
encore  changé  la  destination  de  ces  fonds. 

De  ce  nombre  se  trouve  le  citoyen  Graslin  , ci-de- 
vant receveur  des  fermes  à Nantes , puis  receveur  des 
douanes  dans  la  même  commune.  Il  s’est  adressé  au 
Corps  législatif  pour  être  admis  à compenser  une  somme 
de  351,899  francs  et  quelques  centimes  , dont  il  a été  re- 
connu en  avance  dans  son  compte  des  traites , exercice 
de  1790  , avec  une  somme  de  351,237  francs  et  quelques 
centimes,  dont  il  se  trou vereliquataire,  pour  l’exercice  de 
1791  sur  son  compte  des  douanes.  Cette  demande  a 
donné  lieu  à la  résoluîion  ou  1 1 prairial  ; et , sur  les  obser- 
vations des  commissaires  de  la  comptabilité  , le  Conseil 
des  Cinq-Cents  a*  généralisé  la  mesure,  vu  que  beaucoup 
d’autres  comptables  sont  dans  le  même  cas  et  réclament 
la  même  justice. 

On  voit  par  cet  exposé  comment  un  préposé  , comp- 
table d’abord  à la  ferme  , puis  aux  douanes  , a pu  sé 
trouver  en  avance  avec  la  première  régie , et  en  débet 
avec  la  seconde.  La  chose  n’a  rien  d’étonnant  quand  on 
considère  que  la  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  n’a 
été  ordonnée  qu’en  1791  , acquittée  qu’en  1791  , con- 
séquemment, que,  sur  les  recettes  de  1791  , quoiqu’elle 
ait  été  et  dû  être  appliquée  à l’année  1790  , dernière  dé 
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l’administration  des  traites.  Mais  la  manutention  des 
années  1790  et  1791  , quoique  divisée  par  motifs  d’or-f 
dre  , ne  peut , quant  aux  comptables  , être  considérée 
que  comme  une  seule  et  même  gestion. 

La  compensation  des  avances  et  des  débets  des  comp- 
tables de  l’ancienne  régie  des  traites  et  de"  celle  des 
douanes  a donc  paru  à votre  commission  dans  les  prin- 
cipes de  l’exacte  équité  , parce  que,  dans  le  fait,  les  droits 
de  traite  et  ceux  de  douane  sont  confondus  en  un 
seul  droit  ; parce  que  ce  n’est  que  postérieurement  à 
l’année  1791  , lorsqu’on  s’est  occupé  de  régler  la 
comptabilité  respective  des  deux  régies  , qu’il  a été 
possible  de  classer  les  objets  qui  dévoient  s’appliquer 
à l’une  ou  à l’autre  ; parce  qu’enfin  la  confusion  qui 
s’est  opérée  dans  les  exercices  de  1790  et  1791  appar- 
tient à l’empire  des  circonstances  bien  plus  qu’à  la  faute 
des  comptables. 

D’ailleurs , cette  compensation  n’a  rien  de  préjudi* 
ciable  au  trésor  public  , parce  que  les  dépenses  des 
deux  régies  étoient  également  à sa  charge  , parce  que 
les  avances  faites  à l’une  ou  à l’autre  tournoient  égale- 
ment à son  profit.  Ainsi  la  compensation  détermine  uni- 
quement la  forme  de  la  comptabilité  sans  toucher  au 
fond  , et  cette  forme  est  nécessaire  pour  atteindre  et 
accélérer  l’apurement  des  comptes  de  l’arriéré  dans  cette 
partie. 


Mais  en  adoptant  la  compensation  il  se  présente  une 
question  infiniment  importante  et  d’une  solution  épi- 
neuse : cette  compensation  sera-t-elle  admise  purement 
et  simplement  , sans  égard  aux  époques  des  différens 
versemens  faits  par  les  préposés  comptables  ? Cette 
c uestion  a sans  cloute  produit  la  seconde  disposition 
de  l’article  premier  de  la  résolution  du  11  prairial 
dernier,  la  réserve  des  indemnités  complémentaires,  aux- 
quelles pourroient  donner  lieu  les  versement  tardifs,  faite 
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Les  préposés  comptables  de  l’ancienne  régie  des 
traites  étoient  des  dépositaires  de  deniers  publics  , qui 
dévoient  verser  leurs  fonds  au  trésor  national  à des 
époques  fixées  par  les  lois  ; ils  sont  coupables  d infi- 
délité ceux  qui  ont  refena  leur  dépôt  pour  se  livrer  aux 
spéculations  d’un  agiotage  avide  , et  qui , calculant  la 
dépréciation  rapide  et  successive  du  papier-monnoie , 
ont  différé  de  verser  leurs  fonds  , dans  l’espoir  de  s en- 
richir aux  dépens  de  la  nation  , de  se  libérer  en  valeurs 
moindres  que  celles  qu’ils  avoient  effectivement  reçues. 
Il  seroit  donc  facile  de  prononcer  dans  cette  question 
d’après  les  principes  ; mais  des  lois  de  circonstances  , 
des  lois  qui  n’ont  pas  été  rapportées  , commandent 
peut-être  une  décision  différente. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenfs  s’occupe  de  cet  objet, 
sur  lequel  il  lui  a été  fait  un  rapport , et  présenté  un 
projet  de  résolution  le  9 floréal  dernier  ; celui  des 
Anciens  n’a  pas  le  droit  de  prendre  l’initiative.  Voire 
commission  n’a  donc  apperçu  , dans  la  réserve  d indem- 
nité complementaire  portée  dans  l’article  premier  de  a 
résolution  du  11  prairial , qu’une  sage  et  prudente  pré- 
caution n qu’une  mesure  nécessaire  pour  conserver  les 
droits  de  la  nation  en  maintenant  l’opposition  formée 
sur  la  propriété  des  comptables  , en  exécution  de  1 ar- 
ticle LXUI  de  la  loi  du  M août  , jusqu  a ce  qu  il 
ait  été  définitivement  prononcé  sur  cette  matière  par 

le  Corps  législatif.  , 

L’article  II  de  la  résolution  porte  que  , pour  1 exe- 
cution de  ces  compensations  , tous  arrêtés  et  certificats 
nécessaires  seront  délivrés  par  la  comptabilité  nationale 
conformément  aux  lois  du  i3  pramal  an  3,  et  id 
frimaire  an  4 , et  remis  aux  régisseurs  des  douanes , et 
que  de  leur  côté  lèsdits  régisseurs  , en  cas  d imputation 
demandée  d’avances  de  l’exercice  de  1791  sur  des  débets 
antérieurs  à leur  administration,  seront  tenus  de  remettre 
à cet  effet  à la  comptabilité  nationale  leurs  certificats 
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énonciatifs  de  l’époque  , nature  et  quotité  desdites 

avances.  . * 

Pour  l’intelligence  de  cet  article  , il  faut  se  rappeler 
que  , d’après  la  loi  du  i3  prairial  an  3 , les  préposes 
particuliers  qui  comptoient  directement  et  uniquement 
aux  anciennes  compagnies  de  finance  supprimées , ceux 
mêmes  dont  les  comptes  ont  été  vérifiés  et  qui  ont  ete 
reconnus  définitivement  quittes,  ne  peuvent  obtenir  la 
main-levée  de  l'opposition  formée  sur  leurs  propriétés 
qu’en  rapportant  un  certificat  de  la  comptabilité  natio- 
nale , énonciatif  de  l’arrêté  de  leur  compte  , et  que  ceux 
desdits  préposés  qui  sont  restés  en  avance  sur  leurs 
comptes  définitivement  arrêtés  par  lesdites  compagnies, 
ne  peuvent  obtenir  à la  trésorerie  le  remboursement 
desdues  avances  qu’avec  un  autre  certificat  de  la  comp- 
tabilité , énonciatif  du  montant  desdites  avances  ; 
que  la  loi  du  i5  frimaire  an  4 veut  <3ue  toutes  *es 
fonctions  et  attributions  du  ci  - devant  bureau  de  la 
comptabilité , relativement  à la  comptabilité  ancienne , 
soient  désormais  exécutées  et  suivies  par  les  cinq  com- 
missaires nommés  en  vertu  de  la  constitution  , qu’elle 
statue  que  leurs  arrêtés  de  compte  , leurs  décisions  et 
leurs  certificats  , seront  exécutoires  ; qu’ils  opéreront  la 
décharge  définitive  des  comptables,  fa  main-levée  des 
séquestres  ou  oppositions  , et  leur  serviront  de  titre 
pour  obtenir  dans  les  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution le  remboursement  de  leurs  avances  , et  le  paie- 
ment des  intérêts  ou  pensions  qui  peuvent  leur  être 
dus  par  la  République. 

Les  compensations  dont  il  s’agit  ayant  pour  principal 
objet  l’apurement  des  comptes  des  préposés  , la  li- 
bération des  comptables , et  le  remboursement  de  leurs 
avances,  il  étoit  juste  , il  étoit  indispensable  de  main- 
tenir les  formalités  sagement  voulues  par  les  lois  pré- 
cédentes pour  opérer  cette  libération  définitive  et  pro- 
curer ces  remboursemens.  Il  n’est  pas  moins  équitable 


idjgjcig tx  de  ceux  qui  répètent  des  avances  des  cer- 
tificats en  forme  probante,  de  l’époque.,  de  la  nature 
et  de  la  quotité  de  ces  avances , puisque  ce  n’est  que 
d’après  ces  bases  qu’il  sera  possible  de  procéder  à une 
Juste  compensation.  Les  dispositions  de  l’article  II  de 
la  résolution  du  11  prairial  ont  donc  paru  à votre  com- 
mission à l’abri  de  toute  critique. 

L’article  III  est  de  pure  forme. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  justice  des  compensations 
et  la  sagesse,  de  la  réserve  en  indemnité  , qui  n’est  qu’un 
principe  conservatateur  des  droits  de  la  République , 
ainsi  que  la  nécessité  de  ne  point  déroger  aux  lois  re- 
latives à la  libération  et  au  remboursement  des  avances 
des  comptables.  « 

Votre  commission  pense , à rananimité , que  la  ré- 
solution doit  être  approuvée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffider  an  6. 


